
Haro sur les « niches » ! Depuis
la rentrée, voilà qu’on ne parle
que d’elles, ces fameuses ni-
ches fiscales qui seraient au-

tant de cadeaux consentis aux contribuables
les plus riches – ou les plus habiles –, qui par-
viennent à ne plus payer d’impôts en jonglant
avec les ficelles de notre fiscalité nationale
(excessive, comme l’a rappelé cette semaine
la présidente du Medef, Laurence Parisot)
pour réduire à la portion congrue leur revenu
imposable ! Et ces ficelles sont aussi subtiles
que nombreuses, de la réduction accordée
aux loueurs en meublés professionnels aux
avantages consentis aux investissements
dans les DOM-TOM, en passant par l’exoné-

ration de taxe foncière pour les pertes de ré-
coltes ou de bétail, ou l’exonération d’impôt
sur le revenu pour les souscriptions aux so-
ciétés de financement de la pêche artisanale...
Des exemples parmi d’autres : la France
compte 507 niches fiscales, qui sont autant de
dérogations à la règle générale. Leur coût ?
Pas loin de 73 milliards d’euros. Un fromage
dans lequel il est tentant de puiser, aussi bien
pour financer le Revenu de solidarité active
(RSA) – c’est la question du moment – que le
trou grandissant des finances publiques.

Faut-il plafonner les niches, voire les sup-
primer, ruminent certains qui voient en elles
les instruments pervers de l’iniquité fiscale ?
Déjà, à l’occasion de la mise en place par

Dominique de Villepin du bouclier fiscal à
60 %, le Syndicat national unifié des impôts
(SNUI) avait demandé le plafonnement de
certaines d’entre elles, sans obtenir gain de
cause. Cette fois-ci, la question s’est invitée au
menu des députés, à l’occasion des débats
provoqués par la question du financement du
RSA. Avec, en perspective, l’idée d’un plafon-
nement global...

Les contribuables 
sous respiration artificielle

Mais s’attaquer aux niches, est-ce véritable-
ment une bonne idée ? En faire les boucs
émissaires de nos difficultés budgétaires
chroniques, est-ce vraiment « la » solu-
tion ? « Dans notre pays où la fiscalité est deve-
nue confiscatoire, avec des prélèvements obliga-
toires représentant 44 % du PIB, les niches sont
une bouffée d’oxygène, un respirateur artificiel
permettant au contribuable de survivre », pré-
vient Agnès Verdier-Molinié, vice-présidente
de l’Ifrap (Institut français pour la recherche
sur les administrations et les politiques
publiques), un « think tank » libéral qui
publie ces jours-ci une étude au titre un brin
provocateur : « Niches fiscales : une solution
d’avenir ».

A l’heure où certains prônent le plafonne-
ment global des niches, l’Ifrap démontre a
contrario que certaines d’entre elles sont de
puissants facteurs de développement de l’em-
ploi, et qu’elles peuvent même générer par-
fois des recettes fiscales inespérées. Exemple :
la niche instituant la TVA à 5,5 % pour les tra-
vaux de rénovation d’habitations achevées
depuis plus de deux ans. « Grâce à elle, on a
fait sortir de l’anonymat 80 000 emplois directs
et indirects ; et cela a contribué à augmenter de
façon considérable l’assiette fiscale de la TVA et
de l’impôt sur le revenu en diminuant le travail
au noir », explique Samuel-Frédéric Servière,
l’un des auteurs de l’étude de l’Ifrap, qui esti-
me que le coût réel de cette niche ne serait que
de quelques centaines de millions d’euros,
soit bien moins que le chiffre de 5,4 milliards
annoncé officiellement par Bercy.
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FAUT-IL VRAIMENT 
brûler les niches fiscales?
Les niches fiscales sont menacées de plafonnement. Pourtant,
certaines sont de précieuses armes budgétaires au service de
la création de richesses et d’emplois. PAR GHISLAIN DE MONTALEMBERT

•••

M
AR

CE
L 

JO
LI

BO
IS

/P
H

OT
ON

ON
ST

OP

Investir sous le soleil des DOM-TOM : une manière judicieuse de payer moins d’impôts. Mais jusqu’à quand ?

           



Autre intérêt des niches : elles incitent les
contribuables à prendre à leur charge une
partie des dépenses qui, autrement, relève-
raient de coûteuses administrations et, au
bout du compte, du seul budget de l’Etat. Ce
dernier aurait-il par exemple les moyens d’ai-
der, par le biais de subventions, les proprié-
taires privés de monuments historiques à
financer leurs travaux d’entretien et de res-
tauration, alors qu’il peine à réunir les
11 milliards d’euros que réclamerait la réno-
vation de son propre patrimoine et qu’il doit
se résoudre à vendre certains de ses monu-
ments nationaux pour boucler ses fins de
mois ? Clairement, non ! D’où l’intérêt du dis-
positif actuel (la niche, un temps menacée de
plafonnement, des monuments historiques),
qui permet aux propriétaires privés de
déduire de leurs revenus imposables une
partie de leurs dépenses foncières, contri-
buant ainsi, sur leurs propres deniers, à l’en-
tretien du patrimoine architectural français
et à la survie d’artisans talentueux maîtrisant
des savoir-faire uniques.

Le lien entre niches fiscales et création de
richesses et d’emplois a été repéré depuis
longtemps et exploité par certains de nos
partenaires économiques comme les Cana-

diens et les Américains : au Canada, les
niches représentent l’équivalent de 75 % du
montant des impôts collectés, aux Etats-Unis
40 %, contre seulement 20 % en France. Le
cas américain est d’autant plus parlant que
les Etats-Unis ont expérimenté il y a vingt-
deux ans une véritable Saint-Barthélemy des
niches fiscales, avant de faire totalement
machine arrière ! « Par le Tax Reform Act du
22 octobre 1986, l’Administration américaine a
supprimé ou plafonné un grand nombre de niches
fiscales IR et IS (impôt sur le revenu et impôt
sur les sociétés, ndlr) et utilisé les recettes ainsi
mobilisées pour abaisser considérablement le
taux marginal maximal d’imposition des person-

nes physiques (passé de 50 à 28 %) et des socié-
tés », rappelle l’Ifrap. Les autorités américai-
nes ont notamment aligné, à l’époque, le taux
d’imposition des plus-values sur celui de
l’impôt sur le revenu, ce qui a eu pour effet
immédiat de casser le principal ressort fis-
cal faisant de l’investissement dans l’entre-
prise le meilleur moyen d’éviter l’impôt. En
quatre ans, le déficit cumulé de créations
d’entreprise a atteint 750 000 unités et le
chômage est monté jusqu’à 8 % ! Quelques
années plus tard, Bill Clinton faisait un
choix très exactement inverse en portant le
taux maximal de l’impôt sur le revenu à
38 % et en réduisant à 20 % celui frappant
les plus-values. La création d’entreprise
repartit aussitôt !

« Les niches sont un excellent outil pour mener
une politique d’incitation fiscale dynamique, es-
time Agnès Verdier-Molinié. En France, on a
multiplié le nombre de niches inutiles. Il faut pas-
ser au crible le système actuel, faire le tri, dans
le cadre d’audits réguliers, entre les mauvaises
et les bonnes niches, et plutôt que d’envisager un
plafonnement global, supprimer les niches inven-
tées au nom du seul clientélisme politique, sans
oublier de déplafonner généreusement celles dont
l’efficacité en termes économiques est reconnue,
comme par exemple l’avantage Madelin consenti
aux investissements dans les PME. Les niches
peuvent devenir l’arme budgétaire moderne, à
condition de les orienter vers la création de ri-
chesses. » n GHISLAIN DE MONTALEMBERT
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DONNER DES AILES À
CEUX QUI INVESTISSENT
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La déduction fiscale accordée aux propriétaires de
monuments historiques devrait échapper au plafonnement.
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